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Ouverte sur la toile, depuis
hier, ce forum est initié par
le ministère français de l'Eu-
rope et des Affaires étran-
gères. Avec pour objectif
de favoriser davantage la
mobilité circulaire étu-
diante et rendre plus aisé
le recrutement aux entre-
prises. EN attendant son lance-ment officiel, mardi pro-chain, au cours d'unecérémonie organisée à larésidence de France parl'ambassadeur DominiqueRenaux, la plate-forme nu-mérique France Alumni estouverte et accessible sur latoile depuis hier. Initié, en 2014, par le mi-nistère français de l'Eu-rope et des Affairesétrangères, ce forum seveut un espace d'informa-tion et de partage, avecpour objectif de fédérer, in-former et orienter les étu-diants diplômés del'enseignement supérieurfrançais.La France est le premierpays d'accueil des étu-diants gabonais. En 2016,ils étaient plus de 4 000 àchoisir d'y poursuivreleurs études supérieures.Que sont-ils donc devenusentre-temps ? Jusqu'oùont-ils mené leurs études ?Ont-ils trouvé un emploi enFrance, au Gabon ou ail-leurs ? Que deviennentégalement les Gabonais ac-tuellement en cours decursus en France ? La

plate-forme France Alumniévitera désormais de seposer de telles questions,dans la mesure où ellecontribuera à mettre en ré-seau les anciens étudiantsdans la construction deleur réseau professionnelet dans leur développe-ment de carrière au Gabon,de suivre les entreprisesdans leur politique de re-crutement et de promou-voir le système éducatiffrançais et francophone.
PRESSE• Une conférencede presse a été animée, à cesujet, hier matin, à l'Insti-tut français, par FrédéricBrignot, attaché universi-taire et linguistique; San-drine Tindjogo,responsable de CampusFrance, et son assistante.En présence de BernardRubi, directeur de l'Institutfrançais.« Le lancement de cette
plate-forme est important
pour nous. C'est une ma-
nière de fournir davantage
d'outils aux étudiants diplô-
més de l'enseignement su-
périeur français, afin qu'ils

aillent plus loin, et qu'ils
trouvent des débouchés», arelevé Sandrine Tindjogo. «
Il y a déjà des entreprises
sur la plate-forme mondiale
de France Alumni. L'objectif
est de faire la même chose
avec sa déclinaison locale
du Gabon, c'est-à-dire avoir
le maximum d'entreprises
et de partenaires pour
adhérer au projet et propo-
ser des stages et emplois à
tous les Gabonais diplômés
de l'enseignement supé-
rieur français. Il s'agit aussi
d'accéder à l'expertise pu-
blique et de développer
d'autres partenariats», a-t-

elle ajouté.A ce jour, France Alumnireprésente 29 langues, 119pays associés, 354 entre-prises partenaires et plusde 125 000 Alumni (an-ciens étudiants) membresactifs. Le site propose qua-tre rubriques : "Actualités"(agenda des événementsorganisés à destination duGabon), "Communautés"(adhésion, communica-tions, échanges, réseau-tage, etc.), "Culture et
langue" (événements cul-turels organisés tout aulong de l'année en Franceet au Gabon), et "Études et

carrières" (offres d'emploiet de stage, valorisation deparcours, etc.).
TERME• La mobilité étu-diante reste un objectif àlong terme. « L'État fran-
çais réfléchit d'ailleurs sur
une délivrance de visa cir-
culaire de plusieurs années
pour les diplômés étrangers
d’enseignement français,
afin de leur permettre de
revenir au Gabon pour
chercher un emploi, revenir
en France après pour relan-
cer leurs contacts, poursui-
vre les recherches. Tout ceci
dans une dynamique de
mise en réseau», a expliqué,à son tour, Bernard Rubi.Afin de mieux informer lepublic sur cette innovation,une journée portes ou-vertes se tiendra le 14 fé-vrier à 9 heures, à l'Institutfrançais.Signalons aussi qu'aucours de cette mêmeconférence de presse, lenouveau cycle du débatd'idées, édition 2018, inti-tulé "L'Afrique aux mille vi-
sages", a été présenté(Nous y reviendrons).

Un espace d'information et de partage
Plate-forme numérique France Alumni

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon
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Quelques journalistes de la place y ont trouvé un in-
térêt.
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Une conférence de presse a été animée par Frédéric Brignot et Sandrine Tindjogo (c) pour expliquer l'innova-
tion. Photo de droite : Voici l'interface de France Alumni tel que présenté sur la toile.

LE Syndicat des agents del'assistance aéroportuaire(SYAAAP) était en assem-blée générale, jeudi der-nier, à son siège sis àl'aéroport internationalLéon-Mba. Occasion pour son secré-taire général, Vincent dePaul Lengoma, assisté dusecrétaire général adjoint,Jean-Chrysostome MondzoBisme, de situer l'assis-tance sur l'objet de la ren-contre : « déposer un
préavis de grève de 10 jours
ouvrables sur la table du di-
recteur général de l'entre-
prise Handling Partner
Gabon (HPG)». L'entreprisecréée en 2007, avec pourmission d'assurer l'assis-tance aéroportuaire desvols internationaux, est au-jourd'hui la cible de sesagents. Lesquels dénon-cent « le mépris du direc-
teur général, qui n'a réservé
aucune suite à nos nom-

breuses correspondances.
Nous demandons à discuter
pour trouver des solutions à
nos problèmes», a soulignéM. Lengoma. Et  M. Mondzo Bismed'ajouter qu'il s'agit princi-palement du différend op-posant leur entreprise à laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS). «Après
le compte-rendu verbal du
directeur général, précisant
que le conflit avec la CNSS
était réglé, à l'exception du
montant lié au redresse-
ment qui reste en conten-
tieux...vérification faite, il
ressort que le litige de-

meure entier», a-t-il fait re-marquer. Non sans ajouterque le directeur financier aété informé de ce que le rè-glement d'un peu plus de 6millions de francs neconcernait que la levée dessanctions sur les alloca-tions familiales, la récep-tion et le traitement desdossiers, afin d'éviter unegrève aéroportuaire. «Mais la dette demeure, ce
qui remet en cause le
compte-rendu biaisé de la
direction. La CNSS est d'ail-
leurs en attente de
preuves», a-t-il lancé. Avantde rappeler que le SYAAAP

attend toujours lescontrats de prestation de-mandés suite aux facturesexhibées par le directeurfinancier, et des explica-tions sur le non-versementdes reliquats des primessur les différents sinistres.C'est pourquoi le syndicatsollicite une concertationavec la direction générale,en vue de trouver unmodus vivendi à leurspréoccupations. «Nous
pensons aussi que les frais
de formation sont trop coû-
teux à l'école choisie par la
hiérarchie, par-rapport aux
salaires des agents», note le

syndicat. Aussi, ledit syndi-cat exige-t-il le rembourse-ment des frais deformation de ses membres. Pour une continuité du tra-vail dans la sérénité, leSYAAAP propose ainsi lamise place d'une trêve so-ciale conditionnée par lerèglement des points sus-cités. «Nous lançons un
préavis de 10 jours, à comp-
ter de ce jeudi 8 février
2018. Passé ce délai, nous
observerons une grève de 3
jours dans l'atelier méca-
nique de Handling Partner
Gabon»,a menacé leSYAAAP.

Il dépose un préavis de grève
Front social/Assemblée générale du Syndicat des agents de l'assistance aéroportuaire

C.O.
Libreville/Gabon

Vincent de Paul Lengoma (2è à partir de la gauche),
a dirigé les travaux de l'Assemblée générale.
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Plusieurs membres du SYAAAP et agents de Hand-
ling partner Gabon étaient présents.
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•Santé
Plainte contre les ciga-
rettesTricher sur les taux degoudrons et de nicotinegrâce à de minusculestrous dans les filtres: c'estce dont le Comité nationalcontre le tabagisme(CNCT) accuse les quatregrands fabricants de ciga-rettes, visés par uneplainte. La plainte pour"mise en danger de la vie
d'autrui" vise les filialesfrançaises des quatregrands cigarettiers PhilipMorris, British AmericanTobacco, Japan TobaccoInternational et ImperialBrands (dont la sociétéfrançaise Seita est une fi-liale).•Médicament
Valproate interdit en
France ?L'Union européenne s'estvu recommander ven-dredi de suivre la Francedans son interdiction deprescrire aux femmes en-ceintes bipolaires les mé-dicaments à base devalproate (Dépakote etDépamide), en raison durisque pour le fœtus. Lecomité de pharmacovigi-lance de l'Agence euro-péenne des médicaments(EMA), à Londres, a indi-qué dans un communiquéqu'il recommandait de nepas utiliser ces médica-ments contre ce troublepsychiatrique. L'EMA, quidoit décider ultérieure-ment, se conforme géné-ralement à l'avis de cecomité d'experts, quiconsultent l'état de la re-cherche, les praticiens etdes patients.•Culture
Le carnaval de Rio en
chiffresDes millions de per-sonnes déguisées dans lesrues, des millions de li-tres de bière, des défilésgrandioses dans un sam-bodrome de plus de 72000 places : Rio accueilleà partir de vendredi lecarnaval des superlatifs:6 millions de fêtards; 13écoles de samba du"Groupe spécial" compre-nant entre 3 000 et 4 000personnes chacune, l'élitedu carnaval, qui défile-ront toute la nuit, di-manche et lundi ausambodrome. 720 mètresde samba, c'est la lon-gueur du sambodrome.La Police militaire a an-noncé la mobilisation de17 110 agents pendant lecarnaval, dont 794 serontconcentrés autour dusambodrome. La mairieestime que l'afflux de tou-ristes permettra d'injec-ter 3,5 milliards de réaisdans l'économie de laville, soit environ 875000 euros. Une aubainepour une cité qui traverseune grave crise finan-cière. 86% des chambresd'hôtel occupées.

Ici et ailleurs
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